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REMARQUES DES ADMINISTRES REPONSES DE LA COMMUNE 

Le site du Hellfest

 
Opposition au zonage Ulf et Ulf1 destiné à régulariser les aménagements réalisés 
pour le Hellfest. Souhaite une définition des aménagements de faible hauteur permis 
sur le secteur Ulf1. 
Le zonage Ulf1 ne protège pas les riverains car il rend impossible l’édification d’un 
merlon et pérennise les activités à l’année et non plus sur la seule période du festival. 

Le règlement écrit comporte des dispositions concernant les règles de hauteur 
permettant d’assurer l’insertion des constructions dans l’environnement existant. 
Le code de l’urbanisme permet d’autoriser des constructions sans pour autant 
permettre d’en imposer la saisonnalité. Le site du Hellfest a été défini au droit des 
emprises existantes sans agrandissement. 

 
Demande que la parcelle ZI 223 soit classée en secteur Ulf au lieu de Ulf2 pour créer 
un bâtiment de stockage. 

L’objectif de la zone Ulf2 (Ulp2) est de ne pas permettre les constructions pour 
préserver les paysages et la zone naturelle. Le règlement ne sera pas modifié sur 
ce point. 

 
Opposé à la modification de la destination agricole initiale des terrains utilisés par le 
Hellfest 

Le PLU permet le maintien du festival du Hellfest dans son emprise actuelle sans lui 
permettre de s’étendre. 

 
Opposition à l’extension du Hellfest sur 15 ha de terres agricoles et de zones humides 
avec un objectif d’activité à l’année. 

Le PLU permet le maintien du festival du Hellfest dans son emprise actuelle sans lui 
permettre de s’étendre. 
Les enjeux écologiques sont identifiés et protégés dans les règlements écrit et 
graphique du PLU. 

 
La transformation des terres agricoles autour du Hellfest en zone de loisirs 
demanderait une concertation avec les habitants et d’évaluer son impact 
environnemental. 

Le PLU permet le maintien du festival du Hellfest dans son emprise actuelle sans lui 
permettre de s’étendre, il n’est pas à ce jour question d’une activité à l’année. 

 
Opposition à l’extension des activités du Hellfest à l’année et à la régularisation de 
l’état de fait actuel de l’occupation du site. 
L’extension du site du Hellfest va à l’encontre de l’objectif de réduction de 
l’artificialisation des sols du PLU révisé. Le sujet mériterait l’organisation d’un 
référendum. 

Le PLU permet le maintien du festival du Hellfest dans son emprise actuelle sans lui 
permettre de s’étendre, préservant ainsi les terres agricoles et naturelles. 

 
Considère que le secteur Ul qui comprend les stades et le Hellcity constitue un 
quatrième sous-secteur de ce secteur. 
Considère que l’activité du Hellfest dans le secteur Ul est une activité de tourisme et 
qu’elle est en concurrence économique et touristique avec le centre-ville, notamment 
lorsqu’elle se déroulera à l’année. 

Le PLU permet le maintien du festival du Hellfest dans son emprise actuelle sans lui 
permettre de s’étendre, il n’est pas à ce jour question d’une activité à l’année. Une 
règlementation différenciée des différents secteurs au regard de leur proximité avec 
les espaces agricoles et naturels a été mise en place pour assurer la préservation 
des paysages. 

 Le PLU permet le maintien du festival du Hellfest dans son emprise actuelle sans lui 
permettre de s’étendre. 
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Suspension de la modification du zonage agricole et naturel tant qu’une étude 
d’impact environnemental n’a pas été réalisée. 
Concertation avec les habitants de Clisson et du Vignoble. 
Prise en compte de l’avis de la MRAe et des associations. 
Moratoire sur l’extension du Hellfest et remise à plat du projet dans le cadre du SCoT. 
Mise en conformité du site actuel et évaluation des atteintes environnementales. 
Suspension de l’autorisation d’ouverture de la brasserie Hellcity. 

Les études menées en parallèle sur le site sont indépendantes du projet de PLU. 

 
Demande de référendum sur l’extension du Hellfest. Les projets du Hellfest sont 
sources de nuisances sonores et impactent les commerces du centre-ville. 
Les terres agricoles utilisées par le Hellfest sont en passe de n‘être plus réutilisables 
par l’agriculture. 

Le PLU permet le maintien du festival du Hellfest dans son emprise actuelle sans lui 
permettre de s’étendre. 
Les nuisances dans le cadre du fonctionnement du Hellfest relèvent du 
fonctionnement de l’activité et non du PLU. 

 
Refus des extensions du Hellfest à cause de l’artificialisation des terres agricoles et 
de l’impact sur l’eau et la biodiversité. 

Le PLU permet le maintien du festival du Hellfest dans son emprise actuelle sans lui 
permettre de s’étendre. 
 

 
Opposition au développement et à la mise en conformité du Hellfest. 

Le PLU permet le maintien du festival du Hellfest dans son emprise actuelle sans lui 
permettre de s’étendre. 
 

 
Opposition à la création d’un parc de loisirs à l’année en supprimant des terres 
agricoles. 

Le PLU permet le maintien du festival du Hellfest dans son emprise actuelle sans lui 
permettre de s’étendre, il n’est pas à ce jour question d’une activité à l’année. 

 
Maintien en zone agricole du sous-secteur Ulf2. 
Revoir à la baisse le coefficient maximal d’imperméabilisation des sous-secteurs Ulf 
et Ulf1. 
Mise en place d’un Périmètre de Protection d’Espaces Agricoles et Naturels (PEAN) 
pour protéger les vignes adjacentes au site. 
Identifier les enjeux environnementaux et impacts environnementaux liés à la 
fréquentation du festival. 
Le projet de « zone de loisirs » à l’année doit faire l’objet d’une concertation et 
d’études d’impact avant changement de zonage. 
 

Le sous-secteur Ulf2 (Ulp2) correspond au site du Hellfest délimité au droit de son 
emprise. En outre, la CDPENAF s’est prononcée favorablement sur l’impact des 
secteurs Ulf (Ulp) sur les terres d’appellation d’origine contrôlée. 
Les secteurs Ulf (Ulp) sont maintenus dans leurs emprises. 
La commune s’est engagée dans le dossier à mettre en œuvre une servitude de 
protection des espaces Agricoles au droit du site pour figer les terres et ne pas 
permettre d’ouverture à l’urbanisation dans le cadre d’une procédure d’évolution du 
PLU.  
Le festival est un évènement culturel soumis à des normes propres en ce sens qui 
ne sont pas en lien avec le PLU. 

 
Restaurer ou compenser les éléments de paysage dégradés par les installations du 
Hellfest sur des zones agricoles (sous-secteur Ulf2). 
Conserver en zone A la parcelle ZL 40 du secteur Ulf qui doit garder sa vocation 
agricole. 
Protection forte des zones humides 

Le PLU permet le maintien du festival du Hellfest dans son emprise actuelle sans lui 
permettre de s’étendre. 
Les terres agricoles et naturelles sont préservées et les enjeux écologiques, mêmes 
ceux présents dans le site sont identifiés et protégés dans les règlements graphique 
et écrit. 
 

 
Opposition à l’extension du site du Hellfest sur des terres agricoles. 

Le PLU permet le maintien du festival du Hellfest dans son emprise actuelle sans lui 
permettre de s’étendre. 
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Opposition à l’extension du site du Hellfest pour préserver la ville et les villages 

Le PLU permet le maintien du festival du Hellfest dans son emprise actuelle sans lui 
permettre de s’étendre. 

 
Opposition à l’artificialisation des terres agricoles pour la création d’un parc de loisirs 
sur le site du Hellfest. 
La fréquentation du festival ne profite plus au centre-ville. 
Nécessité d’une concertation sur le sujet. 

Le PLU permet le maintien du festival du Hellfest dans son emprise actuelle sans lui 
permettre de s’étendre. 
Les enjeux du fonctionnement de l’activité ne concernent pas directement le PLU. 

 
Le projet de PLU révisé valide les ambitions d’extension du Hellfest qui se transforme 
en zone de loisirs. 
Le coefficient maximal d’imperméabilisation de 70 % est excessif. 
Une concertation est nécessaire avant changement du zonage. 

Le PLU permet le maintien du festival du Hellfest dans son emprise actuelle sans lui 
permettre de s’étendre. 
Le coefficient d’imperméabilisation est en effet trop important par rapport à l’objectif 
de préservation des espaces libres, il va être modifié et adapté à chaque secteur Ulf 
(Ulp) en fonction de sa vocation. 
La concertation a été réalisée depuis le lancement de la procédure de révision 
générale du PLU. Le bilan de la concertation a été tiré au moment de l’arrêt de projet 
lors du conseil municipal du 4 juillet 2024. Le dossier a été soumis à enquête 
publique pour permettre aux administrés de prendre connaissance des documents 
futurs et d’émettre leurs remarques qui seront prises en compte pour l’approbation. 

 
Une compensation à la régularisation des aménagements du Hellfest avec 
l’artificialisation d’anciennes terres agricoles et de zones humides est-elle prévue ? 
La préservation des haies et boisements du site est primordiale. 

Le PLU permet le maintien du festival du Hellfest dans son emprise actuelle sans lui 
permettre de s’étendre. 
Les terres agricoles et naturelles sont préservées et les enjeux écologiques, mêmes 
ceux présents dans le site sont identifiés et protégés dans les règlements graphique 
et écrit. 

 
Secteur Ulf : autoriser les constructions à 15 m de hauteur et augmenter l’emprise au 
sol des constructions à 20 % de la surface de l’unité foncière. 
Secteur Ulf1 : autoriser les constructions à 8 m de hauteur et intégrer l’exception aux 
installations artistiques. Augmenter l’emprise au sol des constructions à 200 m². 
Ajouter les sous-destinations « artisanat et commerce de détail » et « restauration ». 
Secteur Ulf2 : autoriser les constructions à destination de bureaux. 

L’emprise au sol des constructions en secteurs Ul (qui s’applique dans l’ensemble 
des secteurs Ulf (Ulp)) est de 70%. L’objectif est de préserver des espaces 
perméables et paysagers. Ce coefficient est trop important au regard de l’objectif de 
limitation de l’imperméabilisation du secteur, il va être modifié. 
La hauteur des constructions va être réétudiée pour permettre les projets mais 
également assurer la préservation des paysages naturels et agricoles. Les sous-
destinations autorisées ont également été modifiées. 
La zone Ulf2 (Ulp2) n’a pas pour vocation d’accueillir des constructions mais 
uniquement des aménagements lors du festival. 

 
Signaler dans le PLU le chemin communal qui traverse le site du Hellfest (entre la 
Warzone et la route du Champ Louet) pour qu’il ne soit pas englouti par le Hellfest et 
puisse être utilisé par les habitants de Clisson. 

Les chemins n’ont pas été identifiés dans le PLU parce que l’utilisation de cet outil 
de protection n’était pas nécessaire. 
Le chemin communal objet de la demande appartient à la commune et sera 
préservé. 

 
 

Faire apparaître sur le projet de PLU révisé la partie de la zone A qui sera concernée 
par le projet de Zone Agricole Protégée (ZAP) envisagé par la Mairie. 
Figurer dans le projet de PLU révisé les chemins communaux à conserver intégrés 
dans les secteurs Ulf, Ulf1, Ulf2 

A ce jour, le travail avec les services de l’Etat n’est pas encore commencé. Le 
périmètre sera défini précisément en accord avec les services de l’Etat. 
Le Hellfest est déjà limité aux emprises Ulf (Ulp) à ce jour. L’objectif recherché de la 
ZAP ou PEAN est de ne pas permettre l’ouverture à l’urbanisation dans le cadre 
d’une éventuelle procédure d’évolution du PLU. 
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Dans le règlement de la zone U (pages 36 et suivantes), éclaircir la notion Hellfest en 
écrivant  partout « Festival Hellfest ». Corriger la mention page 38 
Peut-on lier la vocation de sous-secteurs du règlement à une animation 
évènementielle (festival Hellfest) qui n’est pas nécessairement pérenne ? 
En sous-secteur Ulf2 (aménagements sans emprise au sol) un enrobé constitue-t-il 
une emprise au sol ? 

Les chemins n’ont pas été identifiés dans le PLU parce que l’utilisation de cet outil 
de protection n’était pas nécessaire. 
Le chemin communal objet de la demande appartient à la commune et sera 
préservé. 
La rédaction des dispositions sur le site du Hellfest va être réadaptée pour prendre 
en compte les notions conformes aux dispositions du Code de l’Urbanisme. 
Un aménagement en enrobé ne constitue pas de l’emprise au sol mais de 
l’imperméabilisation du sol. 

 
Indignation par rapport au favoritisme dont bénéficie le Hellfest dans la révision du 
PLU au détriment de certains habitants. 

Le PLU permet le maintien du festival du Hellfest dans son emprise actuelle sans lui 
permettre de s’étendre. 
La concertation menée jusqu’à l’arrêt de projet et l’enquête publique ont permis aux 
habitants de s’exprimer sur le projet de PLU dont ils ont pu prendre connaissance. 

 
Restaurer les espaces dégradés du Hellfest et maintenir une totale réversibilité. 
Revoir à la baisse le coefficient d’imperméabilisation maximal, s’agissant d’un espace 
sans rapport avec un équipement de type complexe sportif. 
Mise en place d’un Périmètre de Protection d’Espaces Agricoles et Naturels (PEAN) 
pour protéger les vignes adjacentes au site. 
Identifier les enjeux environnementaux et impacts environnementaux liés à la 
fréquentation du festival. 
Le projet de « zone de loisirs » à l’année doit faire l’objet d’une concertation et 
d’études d’impact avant changement de zonage. 

Le PADD du PLU précise que le PLU a pour objectif de protéger les espaces naturels 
et agricoles. Par ailleurs, il a également pour objectif de permettre la pérennité du 
festival qui participe au rayonnement économique et culturel de la commune. 
Cependant, le site du Hellfest n’est pas agrandit mais maintenu au droit des emprises 
existantes. En outre, le PLU n’a pas d’effet rétroactif entraînant la nécessité de 
démolir les constructions réalisées avant son entrée en vigueur, nonobstant toute 
nouvelle disposition règlementaire contraire. 
Le coefficient d’imperméabilisation va être revu et adapté à la vocation de chaque 
secteur Ulf (Ulp). 
Le PLU règlemente uniquement l’utilisation des sols, pas le fonctionnement des 
activités. 

 
Suppression du sous-secteur Ulf2 avec retour en zone A compatible avec un 
fonctionnement très saisonnier du festival. Le règlement du sous-secteur Ulf2 
n’interdit pas l’artificialisation des sols. 
Revoir à la baisse le coefficient d’imperméabilisation des sols du secteur Ulf compte 
tenu de la nature de la zone. 
Mettre en œuvre la zone agricole protégée (ZAP) envisagée par la Mairie au tour du 
site principal du Hellfest avec classement en zone A. 
Restauration des zones humides détruites par le festival 

Le site du Hellfest a été délimité au droit des emprises de son fonctionnement actuel 
dont le secteur Ulf2 (Ulp2) fait partie. 
Les coefficients d’imperméabilisation vont être réadaptés à chaque secteur Ulf (Ulp). 
Le Hellfest est déjà limité aux emprises Ulf (Ulp) à ce jour, les autres espaces sont 
protégées en zones Agricoles et Naturelles. L’objectif recherché de la ZAP ou PEAN 
est de ne pas permettre l’ouverture à l’urbanisation dans le cadre d’une éventuelle 
procédure d’évolution du PLU. Il s’agit d’une procédure indépendante de la présente 
révision générale du PLU. 
Le PLU règlemente uniquement l’utilisation des sols, pas le fonctionnement des 
activités. 

 
Opposition au projet de PLU révisé qui vise à satisfaire l‘utilité privée du Hellfest. 

Le PLU permet le maintien du festival du Hellfest dans son emprise actuelle sans lui 
permettre de s’étendre. 
La concertation menée jusqu’à l’arrêt de projet et l’enquête publique ont permis aux 
habitants de s’exprimer sur le projet de PLU dont ils ont pu prendre connaissance. 

 
 

Chemin cadastré ZL 56 permettant l’accès à la parcelle ZL 55 propriété de  
 est rendu inaccessible par l’activité du Hellfest. La parcelle ZL 55 est utilisée 

Concernant l’utilisation du chemin d’accès, il s’agit d’une problématique d’ordre 
privée qui ne relève pas directement du PLU. 
Les zones humides identifiées au règlement graphique procèdent d’une pré 
localisation réalisée. Dans le cadre de l’élaboration des projets, en fonction de la 
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par le Hellfest pendant le festival sans l’accord des propriétaires et cadenassée pour 
en interdire l’accès. 
La parcelle BA 14 a été identifiée en zone humide, ce qui semble anormal compte 
tenu que des parcelles voisines avec sol de même nature ont été construites. 

règlementation applicable, des prospections seront réalisées pour qualifier les zones 
humides. 

 
Requalifier en zone A le sous-secteur Ulf2 où les dommages occasionnés par le 
Hellfest semblent réversibles. 
Requalifier en zone A les parcelles non artificialisées du sous-secteur Ulf1. 
Restaurer (ou compenser) et protéger la zone humide en l’inscrivant en zone N 
(parcelles BC 71, 72, ZL 55, ZI 116, 122, 123) 

Le site du Hellfest a été délimité au droit des emprises de son fonctionnement actuel 
dont le secteur Ulf2 (Ulp2) fait partie. 
Le PLU règlemente uniquement l’utilisation des sols, pas le fonctionnement des 
activités. 
Le Hellfest est déjà limité aux emprises Ulf (Ulp) à ce jour, les autres espaces sont 
protégées en zones Agricoles et Naturelles. L’objectif recherché de la ZAP ou PEAN 
est de ne pas permettre l’ouverture à l’urbanisation dans le cadre d’une éventuelle 
procédure d’évolution du PLU. Il s’agit d’une procédure indépendante de la présente 
révision générale du PLU. 

 
Délimiter les zones humides en période favorable et adapter le sous-secteur Ulf en 
fonction du résultat. Classer les zones humides en N. 
Réduire le coefficient maximal d’imperméabilisation à 40 % pour le sous-secteur Ulf. 
Définir les parcelles à classer en zone agricole protégée en amont de l’approbation 
du PLU et l’intégrer au PLU. 
Pour les zones agricoles utilisées par le Hellfest et qui ne pourront pas être classées 
en zone agricole protégée, inscrire dans le règlement écrit des règles pour interdire 
ou soumettre à prescriptions spéciales les exhaussements de terrain ou 
artificialisation des sols. 
Le sous-secteur Ulf2 doit redevenir une zone agricole avec une prescription 
interdisant l’artificialisation du sol. 
Le sous-secteur Ulf2 étant inconstructible : 

• retirer le secteur Ulf2 du paragraphe du règlement page 48 relatif au retrait 
des constructions par rapport aux limites séparatives ; 

page 38, supprimer la sous-destination « locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés » en sous-secteur Ulf2. 
Revoir à la baisse le coefficient d’imperméabilisation maximal, s’agissant d’un espace 
sans rapport avec un équipement de type complexe sportif. 
Mise en place d’un Périmètre de Protection d’Espaces Agricoles et Naturels (PEAN) 
pour protéger les vignes adjacentes au site. 
Identifier les enjeux environnementaux et impacts environnementaux liés à la 
fréquentation du festival. 
Le projet de « zone de loisirs » à l’année doit faire l’objet d’une concertation et 
d’études d’impact avant changement de zonage. 

Les prospections des zones humides ont été réalisée préalablement au choix des 
secteurs. Les zones humides du Hellfest sont identifiées au règlement graphique et 
protégées au règlement écrit. 
Les coefficients d’imperméabilisation vont être réadaptés à chaque secteur Ulf (Ulp). 
L’objectif recherché de la ZAP ou PEAN est de ne pas permettre l’ouverture à 
l’urbanisation dans le cadre d’une éventuelle procédure d’évolution du PLU. Il s’agit 
d’une procédure indépendante de la présente révision générale du PLU. La définition 
des emprises sera déterminée dans le cadre de la mise en œuvre de la procédure. 
Des dispositions dans le règlement écrit règlementent la hauteur des constructions 
(comprenant les exhaussements et affouillement du sol) ainsi que 
l’imperméabilisation des sols. La notion d’artificialisation n’est pas encore définie par 
le législateur et ne peut donc pas être intégrée dans un document règlementaire. 
Le secteur Ulf2 (Ulp2) fait partie des emprises actuelles du festival. Les dispositions 
règlementaires de ce secteur sont déjà très restrictives puisqu’il n’a pas vocation à 
accueillir de construction. 
Les dispositions du règlement écrit sur les secteurs Ulf (Ulp) vont être reprises pour 
plus de cohérence. 
Le PLU règlemente uniquement l’utilisation des sols, pas le fonctionnement des 
activités. 
 

 
Opposition aux changements prévu dans le PLU révisé pour le site du Hellfest. 

Le PLU permet le maintien du festival du Hellfest dans son emprise actuelle sans lui 
permettre de s’étendre. 



P a g e  7 | 28 

 

 
Restaurer les espaces dégradés du Hellfest et maintenir une totale réversibilité. 
Revoir à la baisse le coefficient d’imperméabilisation maximal, s’agissant d’un espace 
sans rapport avec un équipement de type complexe sportif. 
Mise en place d’un Périmètre de Protection d’Espaces Agricoles et Naturels (PEAN) 
pour protéger les vignes adjacentes au site. 
Identifier les enjeux environnementaux et impacts environnementaux liés à la 
fréquentation du festival. 
Le projet de « zone de loisirs » à l’année doit faire l’objet d’une concertation et 
d’études d’impact avant changement de zonage. 

Le PLU permet le maintien du festival du Hellfest dans son emprise actuelle sans lui 
permettre de s’étendre, il n’est pas à ce jour question d’une activité à l’année. 
Les coefficients d’imperméabilisation et le zonage des secteurs désormais Ulp ont 
été réétudiés. 
La commune est dans une démarche de mise en place d’une ZAP pour protéger les 
terres agricoles. 
Les enjeux liés au fonctionnement de l’activité ne relèvent pas directement du PLU 
mais des démarches liées au fonctionnement. 

 
Opposition au développement du site du Hellfest. La concertation avec les habitants 
doit primer sur les enjeux économiques essentiellement privés. 

Le PLU permet le maintien du festival du Hellfest dans son emprise actuelle sans lui 
permettre de s’étendre. 

 
Demande la préservation des terres agricoles et s’oppose au développement du site 
du Hellfest. 

Le PLU permet le maintien du festival du Hellfest dans son emprise actuelle sans lui 
permettre de s’étendre. 

 
Opposition aux propositions de révision du règlement du PLU ayant vocation à 
proposer une offre permanente sur le site du Hellfest et son extension sur des terres 
agricoles et des zones humides. 

Le PLU permet le maintien du festival du Hellfest dans son emprise actuelle sans lui 
permettre de s’étendre. 
Les terres agricoles et naturelles sont préservées et les enjeux écologiques, mêmes 
ceux présents dans le site sont identifiés et protégés dans les règlements graphique 
et écrit. 

 
Le coefficient maximal d’imperméabilisation de 70 % conduirait à l’artificialisation 
irréversible des terres agricoles. 
Ce projet très impactant doit faire l’objet d’une concertation et d’études d’impact 
démontrant l’absence de dégradation irréversible. 

Les coefficients d’imperméabilisation sont réadaptés à chaque secteur Ulf (Ulp). 
Le dossier de révision générale du PLU comporte une partie d’évaluation 
environnementale qui a été soumises à enquête publique avec l’ensemble des 
pièces. 
Le PLU règlemente uniquement l’utilisation des sols, pas le fonctionnement des 
activités. 

 
Dénonce l’extension du site du Hellfest sur des terres agricoles, des orientations 
irréversibles pour la faune, la flore, l’eau, le taux maximal d’imperméabilisation de 
70 %. 
Souhait d’une concertation globale sur l’avenir de Clisson, l’extension du Hellfest et 
la durée du festival. 

Le PLU permet le maintien du festival du Hellfest dans son emprise actuelle sans lui 
permettre de s’étendre. 
Les coefficients d’imperméabilisation sont réadaptés à chaque secteur Ulf (Ulp). 
 

 
Demander des études d’impact des aménagements du Hellfest, prenant en compte 
le passé prairial et non l’état de fait actuel imperméabilisé. 
Maintenir le zonage agricole pour garantir la réversibilité du site. 
Mettre en place avec le Département un PEAN sur les zones de prairies et de vignes 
autour du Hellfest pour les protéger. 

Le PLU permet le maintien du festival du Hellfest dans son emprise actuelle sans lui 
permettre de s’étendre. 
Les enjeux liés au fonctionnement de l’activité ne relèvent pas directement du PLU 
mais des démarches liées au fonctionnement. 
La commune est dans une démarche de mise en place d’une ZAP pour protéger les 
terres agricoles 

 
Admirative du succès du Hellfest mais s’oppose à son extension. 

Le PLU permet le maintien du festival du Hellfest dans son emprise actuelle sans lui 
permettre de s’étendre. 
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Restaurer les espaces dégradés du Hellfest et maintenir une totale réversibilité. 
Maintenir en zone A , le secteur Ulf2. 
Revoir à la baisse le coefficient d’imperméabilisation maximal, s’agissant d’un espace 
sans rapport avec un équipement de type complexe sportif. 
Mise en place d’un Périmètre de Protection d’Espaces Agricoles et Naturels (PEAN) 
pour protéger les vignes adjacentes au site. 
Identifier les enjeux environnementaux et impacts environnementaux liés à la 
fréquentation du festival. 
Ce projet de « zone de loisirs » à l’année doit faire l’objet d’une concertation et 
d’études d’impact avant changement de zonage. 

Le PLU n’a pas d’effet rétroactif entraînant la nécessité de démolir les constructions 
réalisées avant son entrée en vigueur, nonobstant toute nouvelle disposition 
règlementaire contraire. Il règlemente uniquement l’utilisation des sols, pas le 
fonctionnement des activités. 
Le secteur Ulf2 (Ulp2) fait partie des emprises actuelles du festival. Les dispositions 
règlementaires de ce secteur sont déjà très restrictives puisqu’il n’a pas vocation à 
accueillir de construction. 
Les coefficients d’imperméabilisation vont être réadaptés à chaque secteur Ulf (Ulp). 
L’objectif recherché de la ZAP ou PEAN est de ne pas permettre l’ouverture à 
l’urbanisation dans le cadre d’une éventuelle procédure d’évolution du PLU. Il s’agit 
d’une procédure indépendante de la présente révision générale du PLU. La définition 
des emprises sera déterminée dans le cadre de la mise en œuvre de la procédure. 

 
Définir le terme « Hellfest » dans le règlement dans la mesure où une sous-
destination spécifique est créée pour cet évènement. : festival ? ou parcelles 
occupées ouvertes à la population à l’année (hors festival) ? 
Va-t-on vers une privatisation du site et la création d’un parc-attraction ou un lieu 
ouvert à tous et profitable à tout le monde ? 
L’inclusion du Hellcity en secteur Ul est une erreur : la brasserie est une activité 
touristique ou économique venant concurrencer le centre-ville et pas un prolongement 
du tissu pavillonnaire. 

Les dispositions règlementaires de la zone Ulf (Ulp) vont être réécrite pour plus de 
clarté et en prenant en compte les termes du Code de l’Urbanisme. 
Le PLU règlemente uniquement l’utilisation des sols, pas le fonctionnement des 
activités. 
La brasserie n’est pas un équipement. Il s’agit d’un projet autonome qui a été travaillé 
en collaboration avec le Hellfest. La brasserie est située dans les locaux d’une 
ancienne boîte de nuit, il s’agit d’une évolution de l’activité économique 
régulièrement autorisée dans le cadre d’un permis de construire. 
Le zonage va être modifié car en effet, il ne s’agit pas d’un équipement. 

 
Texte de la pétition « Hellfest : une extension jusqu’à PLU soif ? » lancée sur le site 
de pétitions en ligne GreenVoice.fr, suivi de la liste des 1453 signataires au 2/05/2025. 
Les signataires demandent : 
concertation avec la population, un moratoire, un référendum sur l’avenir de Clisson ; 
revoir les ambitions d’expansion et de développement à l’année du site du Hellfest, 
défendre l’intérêt général des habitants et les biens communs devant les intérêts 
financiers d’une minorité ; 
revenir sur les permissions et expansions accordées aux projets de développement 
du Hellfest ; 
études d’impact environnemental sur les sites concernés ; 
étude globale de l’impact d’un parc d’attractions à l’année ; 
réparation des atteintes environnementales avérées ; 
suspension de l’autorisation d’ouverture de la brasserie Hellcity en attendant la mise 
en conformité de l’assainissement. 

Le PLU permet le maintien du festival du Hellfest dans son emprise actuelle sans 
lui permettre de s’étendre. 
Les enjeux liés au fonctionnement de l’activité ne relèvent pas directement du PLU 
mais des démarches liées au fonctionnement. 
La commune est dans une démarche de mise en place d’une ZAP pour protéger 
les terres agricoles qui jouxtent le site. 

 
Opposition à l’agrandissement du site du Hellfest et son évolution en zone de loisirs, 
validant une imperméabilisation permanente des sols et autorisant de nouveaux 
aménagements pérennes. 

Le PLU permet le maintien du festival du Hellfest dans son emprise actuelle sans 
lui permettre de s’étendre. Il n’est pas à ce jour question d’une activité à l’année.  
Le PLU n’a pas vocation à règlementer la temporalité de l’activité mais l’utilisation 
du sol. 

 Le PLU permet le maintien du festival du Hellfest dans son emprise actuelle sans 
lui permettre de s’étendre. Il n’est pas à ce jour question d’une activité à l’année.  
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Opposition à l’évolution du site du Hellfest en parc d’attractions à l’année. Des terres 
agricoles supposées être réversibles ont été bitumées et bétonnées. Le Hellfest entre 
en concurrence avec le centre-ville qui est mort pendant le festival. Aucune étude 
d’impact n’a été réalisée. 
Revoir le classement en sous-secteur Ulf. 

Le PLU n’a pas vocation à règlementer la temporalité de l’activité mais l’utilisation 
du sol. 
Les enjeux liés au fonctionnement de l’activité ne relèvent pas directement du PLU 
mais des démarches liées au fonctionnement. 

 
Désaccord avec le projet d’agrandissement du site du Hellfest, incohérent et 
incompatible avec le respect et la préservation des terres agricoles et de la 
biodiversité. Le PLU ne doit pas valider ce qui a été mis en place, année après année, 
sans dévoiler sa finalité de site touristique « Metal land ». 

Le PLU permet le maintien du festival du Hellfest dans son emprise actuelle sans 
lui permettre de s’étendre. 
Les enjeux environnementaux présents sur le site sont identifiés et protégés dans 
les règlements graphique et écrit. 
La commune est dans une démarche de mise en place d’une ZAP pour protéger 
les terres agricoles qui jouxtent le site. 

Orientations d’Aménagement et de Programmation 

 
Obtenir des renseignements sur le projet d’aménagement de la porte Palzaise : quel 
type d’habitat pour la partie incluse dans l’OAP et éventuelle requalification du reste 
de son terrain ? 

La remarque est prise en compte. 
Il n’y a aucun projet d’aménagement défini pour le moment. La commune a souhaité 
réaliser une OAP afin de structurer l’aménagement de ce terrain identifié comme 
mobilisable au sein du diagnostic foncier. Ainsi, le futur projet devra respecter les 
orientations souhaitées dans une logique de compatibilité. 

 
OAP en général En règle générale, supprimer la notion de réalisation d’un seul 
tenant pour les OAP. 
OAP esplanade d’Alatri : Reporter l’OAP de la parcelle AE 195 (secteur 1AUl) sur les 
parcelles AE 180 et 181 (zone A) déjà en partie artificialisées car utilisées pendant le 
Hellfest. 
OAP avenue du Fief des pommiers : Pour réaliser l’opération projetée, déroger à la 
règle de compensation sur l’unité foncière du projet d’un abattage d’arbre en cas 
d’impossibilité technique. 

Les remarques sont prises en compte. 

 
Favorable au PLU pour l’existence d’OAP avec prescriptions protectrices. 
Mettre un zonage N pour l’OAP de Klettgau afin de limiter les pressions sur la qualité 
de l’eau et conserver les haies. 

Les OAP comportent des dispositions en vue de la protection des enjeux 
environnementaux des sites. La protection des enjeux à l’échelle du territoire 
communal sont traduit dans les dispositions des règlements graphiques et écrit ainsi 
que dans l’OAP thématique Trame Verte et Bleue. 
Le périmètre de l’OAP de Klettgau va être adapté pour prendre en compte les 
résultats des prospections écologiques complémentaires annexées à l’enquête 
publique. 

 
Favorable au PLU pour l’existence d’OAP avec prescriptions protectrices. 
 
Mettre un zonage N pour l’OAP de Klettgau afin limiter les pressions sur la qualité de 
l’eau et conserver les haies. 
L’extension de la zone industrielle de Tabari est prévue sur des parcelles avec des 
zones humides et des éléments de bocage ; le projet devra être exemplaire. 

Les OAP comportent des dispositions en vue de la protection des enjeux 
environnementaux des sites. La protection des enjeux à l’échelle du territoire 
communal sont traduit dans les dispositions des règlements graphiques et écrit ainsi 
que dans l’OAP thématique Trame Verte et Bleue. 
Le périmètre de l’OAP de Klettgau va être adapté pour prendre en compte les 
résultats des prospections écologiques complémentaires annexées à l’enquête 
publique. Les haies sont déjà identifiées au règlement graphique et protégées au 
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règlement écrit comme c’est le cas sur l’ensemble du territoire communal y compris 
le secteur de Tabari. 

 
 

Demande de diverses rectifications dans l’OAP Parc de Tabari relatives à la 
préservation des enjeux écologiques et paysagers et à l’implantation des bâtiments. 
Dans le règlement écrit, les règles de protections environnementales (surfaces 
d’espaces verts et coefficient d’imperméabilisation maximal) doivent être celles issues 
des dossiers réglementaires qui seront soumis à la DDTM. 
Autoriser l’implantation des bâtiments à 3 m des limites séparatives ou en limite 
séparative à condition de réalisation d’un mur coupe-feu. 
Les parcelles AO 152 et 153 sont à intégrer dans le secteur 1Auei car incluses dans 
le secteur Est de la ZAC Tabari 2. 

Les remarques de la SELA seront prises en compte. 
Le règlement écrit ne prévoit pas de disposition concernant l’implantation des 
constructions par rapport aux limites séparatives. Il n’y a donc pas de modification 
suite à la remarque. 
 

 
Interrogation sur le devenir de la propriété de (cf. ci-dessus). Craint 
qu’un immeuble s’y construise et dévalorise sa propriété et nuise à sa tranquillité. 

L’OAP a été modifiée suite à la remarque de Mr Blanluet. 
Cette OAP a pour objectif d’encourager la densification. Cependant, les projets sont 
soumis aux dispositions du règlement écrit de la zone, notamment en termes 
d’implantation et de hauteur. Elles permettent d’assurer l’intégration des projets dans 
l’environnement existant. 

 
Interrogation sur le caractère indicatif ou contraignant de l’OAP pour sa propriété. 

Une OAP n’est pas une obligation de faire mais donne des orientations si un projet 
devait se réaliser. Tout projet devra être compatible avec l’OAP sectorielle. 

 
La « zone mixte … commerces, équipements en rez-de-chaussée et logements à 
l’étage » n’est pas acceptable rue du Buffet par la suppression de la partie boisée et 
le caractère résidentiel du quartier. 

Dans les principes de l’OAP, la préservation des éléments paysagers est prévue ainsi 
que dans les dispositions du règlement écrit. Cependant, le caractère boisé ne 
pourra pas être pleinement maintenu. En effet, cette opération doit permettre la 
densification du secteur pour répondre aux besoins identifiés, notamment en termes 
de création de logements. 
L’opération sera conçue de manière à s’intégrer dans l’environnement existant. 

 
Mettre un zonage N pour l’OAP de Klettgau afin de limiter les pressions sur la qualité 
de l’eau et conserver les haies. 
 
L’extension de la zone industrielle de Tabari est prévue sur des parcelles avec des 
zones humides et des éléments de bocage ; le projet devra être exemplaire. 

Le périmètre de l’OAP de Klettgau va être adapté pour prendre en compte les 
résultats des prospections écologiques complémentaires annexées à l’enquête 
publique. Les haies sont déjà identifiées au règlement graphique et protégées au 
règlement écrit comme c’est le cas sur l’ensemble du territoire communal y compris 
le secteur de Tabari. 

 
Reporter les zones humides recensées dans l’inventaire de 2025 sur le plan de 
zonage du projet de PLU révisé. L’urbanisation de ce site pose question. 
 
L’extension de la zone industrielle de Tabari est prévue sur des parcelles avec des 
zones humides et des éléments de bocage ; le projet devra être exemplaire. 

Le plan de zonage comportera la mise à jour des zones humides suite aux 
prospections écologiques complémentaires jointes au dossier d’enquête publique. 
Les haies sont déjà identifiées au règlement graphique et protégées au règlement 
écrit comme c’est le cas sur l’ensemble du territoire communal y compris le secteur 
de Tabari. 

 
 

Les OAP thématiques n’ont pas pour vocation d’apporter une précision à l’échelle 
des parcelles comme les OAP sectorielles. Les OAP s’appliquent dans un rapport 
de compatibilité et non de conformité, elles sont moins prescriptives que le règlement 
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OAP densification OAP vague et non contraignante avec préconisations parfois 
contradictoires. Recommandations sans portée puisque non soutenues par des 
dispositions réglementaires. 
 
OAP route de Gorges Classer deux arbres remarquables. Rectifier la liaison piétonne 
qui emprunte en sortie un terrain municipal devant les locaux de l’ASSADAPA. 
Compléter le programme de l’OAP : cité jardin, protection de boisements (cf. 
propositions). 
 
OAP de Klettgau Classement en zone N en raison de son caractère naturel à 
préserver, des corridors écologiques de la trame verte et de son rôle d’apaisement 
des indicateurs du réchauffement climatique. 
 

écrit mais permettent aux collectivités de dialoguer avec les porteurs de projet dans 
le cadre de la conception. 
L’OAP route de Gorges ne sera pas modifiée, elle permet d’assurer une densification 
de l’urbanisation pour répondre aux besoins en logements ainsi que la qualité 
paysagère de l’opération future. 
Le périmètre de l’OAP de Klettgau va être adapté pour prendre en compte les 
résultats des prospections écologiques complémentaires annexées à l’enquête 
publique. 
 

 
Intégrer aux OAP des dispositions en faveur des objectifs de performance 
énergétique des bâtiments et l’utilisation des ENR. Obligation du caractère 
bioclimatique des bâtiments et d’installation de noues pour l’infiltration de l’eau sur la 
parcelle. 
Pour les OAP sectorielles : ajouter l’obligation de réaliser 15 % de logements locatifs 
sociaux sur les 20 % réservés aux logements sociaux, et de prescriptions pour limiter 
l’impact sur les corridors écologiques, en plus de l’OAP trame verte et bleu dédiée. 
Ajouter des OAP cheminement doux et entrée de ville. 
 
Réduire l’OAP de Klettgau à 0,445 ha pour préserver les zones humides . les 
classer en zone N ; 

Les OAP thématiques encouragent l’utilisation de matériaux bioclimatiques dans 
toutes les opérations, pas uniquement sur les sites identifiés par des OAP 
sectorielles. 
Les dispositions concernant la gestion des eaux pluviales sont prévues dans les 
dispositions générales du règlement écrit et dans les dispositions de l’OAP 
sectorielle Klettgau. 
Afin d’assurer la mixité sociale des opérations, des objectifs de production de 
logements sociaux sont imposés dans les OAP sectorielles. Ne connaissant pas à 
ce jour les opérations en détail et les besoins en termes de logements pouvant être 
différent en fonction des secteurs, il n’est pas possible de connaître les opérations 
qui auront vocation à accueillir des logements locatifs sociaux. C’est pour cela qu’il 
n’est pas imposé de pourcentage en ce sens. 
Les corridors écologiques sont identifiés, dans le plan de zonage par les différentes 
prescriptions d’enjeux et protégés dans le règlement écrit. En outre, les dispositions 
règlementaires sont complétées par l’OAP TVB ainsi que par les principes des OAP 
sectorielles. 
La création de cheminements doux est identifiée par des emplacements réservés. 
L’OAP sectorielle Klettgau et la zone 1AU ont été adaptés pour tenir compte des 
enjeux écologiques dans les prospections complémentaires réalisées, jointes au 
dossier d’enquête publique. 

 
 

Interrogation sur les raisons et les conséquences de l’inclusion de leur parcelle AI 
488 dans l’OAP de la Porte Palzaise. Opposition à cette OAP. 

La remarque est prise en compte. 

 
OAP de Klettgau Site à zoner en N compte tenu des enjeux écologiques présents. 
OAP de Tabari L’extension de la zone industrielle de Tabari est prévue sur des 
parcelles avec des zones humides et des éléments de bocage ; le projet devra être 
exemplaire. 

Le périmètre de l’OAP de Klettgau est adapté pour prendre en compte les résultats 
des prospections écologiques complémentaires annexées à l’enquête publique. 
Les haies et zones humides sont déjà identifiées au règlement graphique et 
protégées au règlement écrit comme c’est le cas sur l’ensemble du territoire 
communal y compris le secteur de Tabari. 
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OAP de Klettgau Le besoin de classement en zone N est évident. 
 
OAP de Tabari Regarder les projets d’extension (notamment parkings) au regard du 
seul prisme de l’intérêt public. Démontrer l’absence de solution alternative pour 
chaque nouvelle place de parking 

Le périmètre de l’OAP de Klettgau va être adapté pour prendre en compte les 
résultats des prospections écologiques complémentaires annexées à l’enquête 
publique. 
Les besoins en stationnement sur le secteur de Tabari seront déterminés en fonction 
des activités mises en place. 

  
OAP rue des Rosiers Ne pas poursuivre l’artificialisation des sols sur cette zone au 
sein d’un quartier qui manque d’îlots de fraîcheur. Créer un petit parc ou verger 
partagé. Demande le maintien de tous les arbres et arbustes. 
 
OAP de Klettgau Préserver cet espace bocager et prévoir un zonage N ; 
 

A ce jour, l’artificialisation n’est pas définie par les dispositions législatives, il est 
question de consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers. 
Les parcs et jardins sont identifiés et protégés dans les dispositions règlementaires 
du PLU. Cependant, le territoire communal manque également de logements, il est 
donc nécessaire de densifier des espaces au sein du tissu urbain. Cela permet 
justement de limiter la consommation foncière ou encore les problématiques 
d’interfaces entre les espaces agricoles et ceux qui sont urbanisés.  
L’OAP et le règlement écrit prévoient des dispositions pour la préservation des 
espèces végétales. 
 
Le périmètre de l’OAP de Klettgau est adapté pour prendre en compte les résultats 
des prospections écologiques complémentaires annexées à l’enquête publique. 

 
Favorable au PLU pour l’existence d’OAP avec prescriptions protectrices. 
 
 
OAP de Klettgau Préconise le classement en zone N pour limiter les pressions sur 
la qualité de l’eau et conserver les haies. 
 
OAP de Tabari L’extension de la zone industrielle de Tabari est prévue sur des 
parcelles avec des zones humides et des éléments de bocage ; le projet devra être 
exemplaire. 
 

Le périmètre de l’OAP de Klettgau est adapté pour prendre en compte les résultats 
des prospections écologiques complémentaires annexées à l’enquête publique. 
 
L’aménagement de la zone de Tabari fait l’objet d’études environnementales pour 
assurer la protection des enjeux identifiés. 

 
Demandent des modifications de l’OAP qui préserve des haies d’intérêt végétal et 
écologique mineur, au lieu de celle de la bordure nord-ouest de l’OAP constituée de 
chênes remarquables. 
Ne comprennent pas pourquoi cette dernière n’a pas été identifiée haie de priorité 
moyenne au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme, comme celle de nature 
similaire présente de l’autre côté de leur terrain. 
Formulent des propositions de modifications de l’OAP (cf. propositions) 

La remarque est prise en compte. 
 

 
 
OAP de Tabari Pourquoi concentrer encore les emplois nouveaux sur Clisson alors 
que les embouteillages sont de plus en plus fréquents ? 

Concernant l’OAP de Tabari, l’aménagement de la zone sera la poursuite des 
aménagements déjà réalisés dans le cadre de la ZAC. En outre, le secteur a été 
réduit pour permettre la conservation d’espaces naturels et agricoles. 
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OAP esplanade d’Alatri Il existe à proximité du lycée Aimé Césaire deux vastes 
parkings. Pourquoi un projet de parking ? 
 
OAP de Klettgau La justification de cet aménagement est obscure. 
 
Ne pas surdensifier des quartiers (Fief des pommiers, Palzaise, Ajoncs, Tabari) et 
créer des jardins collectifs pour permettre à la population de rester proche de la 
nature. 
 
La Préfecture émet un avertissement concernant les projets visant à artificialiser le 
territoire. 
 
 

Concernant l’OAP Esplanade d’Alatri, elle a été déplacée pour être reportée sur un 
espace déjà mobilisé en ce sens qui répond aux besoins en stationnement dans le 
secteur. 
 
Le périmètre de l’OAP de Klettgau est adapté pour prendre en compte les résultats 
des prospections écologiques complémentaires annexées à l’enquête publique. 
Il répond à un projet du département d’aménagement d’un équipement pour 
permettre aux enfants de bénéficier d’un espace de loisir sécurisé. 
 
Les OAP sectorielles dans le tissu urbain permettent d’assurer la réalisation 
d’opération présentant des qualités et une densité répondant aux besoins forts en 
logements sur le territoire de la commune. Les personnes publiques associées ont 
plébiscité cette démarche dans leur avis et préconisent le renforcement de ces 
dispositions pour assurer la satisfaction du besoin. 
L’ensemble des espaces verts auparavant classé inconstructible deviennent des 
parcs et jardins au sein de l’article L.151-23 du CU. 
 

 
Site à ne pas urbaniser et classer en zone N 

Le périmètre de l’OAP de Klettgau va être adapté pour prendre en compte les 
résultats des prospections écologiques complémentaires annexées à l’enquête 
publique. 
 

 
Désaccord sur le classement en 1AUl de la parcelle AE 195 . 
Reporter l’OAP de la parcelle AE 195 (secteur 1AUl) sur les parcelles AE 180 et 181 
(zone A) à superficie égale, qui sont déjà en partie artificialisées car utilisées pendant 
le Hellfest. 

Des prospections écologiques sont en cours pour déterminer les éventuels enjeux 
du site proposé. 

Réponse pour l’ensemble des interrogations sur le site de La Grande Pièce : Ce secteur étant en cours d’études et les projets n’étant en effet pas encore 
confirmés, il sera reclassé en zone 2AU. Son ouverture à l’urbanisation devra alors 
être justifiée ultérieurement au moment de l’ouverture à l’urbanisation de cette zone 
au regard des projets. 

Zones agricoles A (secteurs A et Av) et naturelle N 

 
 

Souhaite conserver le zonage 1AUb de son terrain dans le PLU en vigueur, afin de 
pouvoir le vendre. L’identification en zone humide et le zonage N suppriment toute 
possibilité de valorisation. 
Souhaite rencontrer les responsables en Mairie pour échanger sur le sujet compte 
tenu de l’impossibilité de gérer ce terrain. 
Le chemin dans le prolongement de la rue du Docteur Doussin face à la parcelle AB 
458 a été amputé des parcelles AB 572 et 573, gênant le libre passage. 

Les secteurs en extension urbaine ont été définis compte tenu des besoins identifiés 
du territoire non satisfaits au sein des parties actuellement urbanisées de la 
commune. Les zones d’extension urbaine du PLU actuel ont donc été réinterrogées 
et remises en cause lorsqu’elles ne répondaient pas à ces objectifs ce qui est le cas 
des parcelles évoquées qui comportent une zone humide. 
Les cheminements existants ne sont pas remis en cause par le PLU. 
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Demande que les parcelles BE 96 et 97 (retirées du périmètre du STECAL Ah par la 
CDPENAF) soient constructibles compte-tenu de leur desserte par la voirie et les 
réseaux et de leur absence de culture en vigne. 

La remarque de la CDPENAF a été prise en compte, l’emprise des villages dits 
« constructibles » est limitée au regard de la partie actuellement urbanisée qu’ils 
représentent. 

 
Agrandir les zones agricoles, notamment dans le quartier de La Haute Grange, à 
dédier à la culture maraîchère pour préserver la sécurité alimentaire. 

La remarque est prise en compte, le secteur de la Haute Grange est classé en zone 
Agricole. 

 
Maintien de la parcelle BD 73 en zone agricole comme dans le PLU actuellement en 
vigueur car il existe un projet de miellerie. Le classement en N dans le projet de PLU 
révisé rend ce projet impossible. 
Demande de maintien de la parcelle BD 88 dans le STECAL Ah comme prévu dans 
le projet de PLU révisé, mais exclue du STECAL suite à l’avis de la CDPENAF. Elle 
passe en zone N alors que le terrain, sans contrainte environnementale majeure, est 
desservi par les réseaux et la voirie et se situe entre deux habitations existantes. 

La remarque concernant le classement de la parcelle pour le projet de miellerie 
sera prise en compte. 
La commune suit l’avis de la CDPENAF concernant les STECAL qui ne doivent pas 
avoir pour effet de créer du mitage des espaces agricoles et naturels. 

 
 

Reclassement de ces parcelles en zone Ah (voire en zone U) : la parcelle ZN 44 n’a 
pas de vocation viticole réelle et les autres parcelles, sans exploitation agricole, sont 
desservies par la voirie et les réseaux, dans la continuité d’une parcelle bâtie (ZN 15) 
et du sous-secteur urbain Uec1. 

Les secteurs en extension urbaine ont été définis compte tenu des besoins identifiés 
du territoire non satisfaits au sein des parties actuellement urbanisées de la 
commune. Les zones d’extension urbaine du PLU actuel ont donc été réinterrogées 
et remises en cause lorsqu’elles ne répondaient pas à ces objectifs ce qui est le cas 
des parcelles évoquées. 
Par ailleurs, ce lieu-dit s’apparente à un hameau au regard du SCOT. Il ne peut en 
conséquence être rattaché à l’enveloppe urbaine.  
 

 
 

Demandent la constructibilité de ces parcelles. 

La remarque est prise en compte. 

  
Demande le maintien en zone A de la parcelle BD 73 et non son passage en zone N 
dans le projet de PLU révisé, car il existe un projet de miellerie qui a fait l’objet d’un 
certificat d’urbanisme récent. En zone N ce projet ne serait plus réalisable. 

La remarque concernant le classement de la parcelle pour le projet de miellerie 
sera prise en compte. 
 

 
Parcelle ZC 65 : repousser la limite du secteur Ah pour englober l’annexe. 
Parcelle ZC 68 : sortir la partie Est qui sert de chemin d’accès à la parcelle de la zone 
N et l’intégrer au secteur Ah. 
Parcelle ZC 65 : la partie de la parcelle coté Est n’a pas de caractère de zone humide ; 
rectifier la limite de la zone humide. 

La parcelle ZC65 présente de forts enjeux écologiques. Elle ne peut donc pas être 
ouverte à l’urbanisation. Les prospections écologiques sont des présomptions 
identifiées dans le cadre de l’atlas des zones humides de la commune. Des 
prospections localisées peuvent donner des résultats différents. Dans tous les cas, 
la parcelle fait également l’objet d’un enjeu paysager justifiant sa protection et sa non 
ouverture à l’urbanisation. 
 
La parcelle ZC 68 faisant partie des voies desservant le village, elle est incluse dans 
le secteur AAh. 
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Demande de rendre constructibles ces parcelles situées en zone N et secteur Av. 
 

La parcelle ZC65 présente de forts enjeux écologiques. Elle ne peut donc pas être 
ouverte à l’urbanisation. Les prospections écologiques sont des présomptions 
identifiées dans le cadre de l’atlas des zones humides de la commune. Des 
prospections localisées peuvent donner des résultats différents. Dans tous les cas, 
la parcelle fait également l’objet d’un enjeu paysager justifiant sa protection et sa non 
ouverture à l’urbanisation. 
Les parcelles ZD 56 et ZD8 ne font pas partie de la partie actuellement urbanisée du 
village mais constituent de l’extension urbaine. Elles ne peuvent donc pas être 
ouvertes à l’urbanisation. 

 
Demande de rendre constructible cette parcelle située en zone N. 
(à noter que le bâtiment sur la parcelle est identifié comme pouvant faire l’objet d’un 
changement de destination au titre de l’article L.151-11 du code de l’urbanisme) 

La parcelle ne fait pas partie de l’enveloppe urbaine du village. Elle ne peut donc pas 
être ouverte à l’urbanisation. 

 
Demande de rendre constructible une partie de la parcelle ZI 59 

La parcelle ne fait pas partie de l’enveloppe urbaine du village. Elle ne peut donc pas 
être ouverte à l’urbanisation. 

 
 

Demande de requalification des parcelles BB 126 et 127 en zone A et non Av, pour 
faire du jardin (avec abri et récupérateurs d’eau). 
 
La parcelle ZM 107 utilisée par le Hellfest durant le festival devrait être classée en 
zone A ou At.  

La zone Av correspond aux parcelles présentant un enjeu pour l’activité viticole. Ce 
qui est le cas des parcelles BB 126 et 127. 
 
La parcelle ZM107 ne fait pas partie de l’emprise du site du Hellfest mobilisée par 
les constructions et installations. Elle a donc vocation à rester naturelle. 

 
Inquiétude des conséquences sur les écoulements hydrauliques sur la parcelle ZH 
15 et sa construction en cas d’urbanisation des parcelles ZH 16 et 19. 
(à noter que les parcelles ZH 16 et 19 sont en zone N, donc inconstructibles) 

Les parcelles sont situées en zone Naturelle, elles n’ont donc pas vocation à être 
urbanisées.  
Dans tous les cas, tout projet doit prévoir la gestion des eaux pluviales. 

 
Opposé au changement de zone de cette parcelle Nh1b dans le PLU actuellement en 
vigueur, en zone N dans le projet de PLU révisé. La parcelle ZC 141, bâtie, est entre 
des parcelles construites du secteur Ah. 

La remarque est prise en compte. 

 
 

Les parcelles en 1AUb du PLU actuellement en vigueur ont été classées en zone N 
dans le projet de PLU révisé, alors qu’elles constituent les jardins des habitations des 
lots 3 à 10 du Grand Pré et sont hors zones humides. Ceci constitue une limitation 
aux aménagements possibles. Il est demandé un classement en secteur Ub comme 
les autres parcelles du lotissement. 
Les parcelles AO 660, 644, 666 peuvent correspondre à des parcs et jardins identifiés 
au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme. 

Les secteurs en extension urbaine ont été définis compte tenu des besoins identifiés 
du territoire non satisfaits au sein des parties actuellement urbanisées de la 
commune. Les zones d’extension urbaine du PLU actuel ont donc été réinterrogées 
et remises en cause lorsqu’elles ne répondaient pas à ces objectifs ce qui est le cas 
des parcelles évoquées. 
Concernant le classement des parcelles en parcs et jardins, la remarque est prise 
en compte. 

Secteur Ah à vocation d’habitat 
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Conteste le caractère constructible de la parcelle ZH 14 (en secteur Ah) compte tenu 
de son caractère inondable et de son état boisé jusqu’à une date récente. Demande 
son classement en zone naturelle humide. 

Les zones humides ont été déterminées dans le cadre de la réalisation de l’atlas des 
zones humide de 2011 qui a été repris dans le projet de zonage de la révision 
générale. Elles sont complétées par les résultats des secteurs ayant fait l’objet de 
prospection environnementale. Ce n’est pas le cas de la parcelle évoquée. 

 
Ne pas limiter à 30 m de profondeur la bande d’implantation des constructions 
principales par rapport à l’alignement en secteur Ah, afin de permettre une 
densification. 

Le règlement écrit prévoit déjà un exacte tampon non constructible de 10 mètres par 
rapport aux zones A et N, Cette disposition est suffisante pour éviter le mitage des 
espaces agricoles et naturels. La disposition va être supprimée. 

 
Demandent que la parcelle ZH 231 où est construite leur maison passe en totalité en 
zone constructible Ah. 

La zone constructible Ah correspond à la partie déjà urbanisée du village. Les unités 
foncières sont de taille importante mais cela ne justifie pas une urbanisation qui 
génèrerait de l’empiètement sur les espaces naturels, agricoles et forestiers. 

 
 

Augmenter à 50 m de profondeur la bande d’implantation des constructions 
principales par rapport à l’alignement en secteur Ah, afin de permettre une 
densification. 

Le règlement écrit prévoit déjà un exacte tampon non constructible de 10 mètres par 
rapport aux zones A et N, Cette disposition est suffisante pour éviter le mitage des 
espaces agricoles et naturels. La disposition relative à la bande d’implantation de 
30 m va être supprimée. 

 
Demande que ces parcelles ZI 148, 150 et 151 soient constructibles. 
(à noter que la parcelle ZI 151 est bien en secteur Ah) 

La parcelle 151 est bien située en secteur Ah. Les autres parcelles ne font pas partie 
de la partie actuellement urbanisée du village et ne sont donc pas identifiées en ce 
sens. 

 
Signale un problème d’écoulement des eaux. 

Cette problématique ne relève pas directement de la révision générale du PLU. 

 
Demande d’adaptation à la réalité du terrain de la limite du boisement de priorité forte 
sur la parcelle ZL 194 et de la haie de priorité forte sur la parcelle ZL 192, identifiés 
dans le projet de PLU révisé, pour permettre une extension pour un garage dans un 
espace dépourvu d’arbres. 

L’identification du boisement sera adaptée en fonction de l’implantation réelle des 
arbres présents sur la parcelle. En contrepartie, et conformément à la proposition du 
propriétaire, la parcelle ZL n°193 sera identifiée en vue d’être boisée conformément 
à l’article L.151-23 du Code de l’urbanisme.  
Par ailleurs, une partie de la haie de priorité forte sur la parcelle ZL n°92 sera 
supprimée et réajustée en fonction de l’implantation réelle de la haie. 

 
Règles de recul d’implantation des constructions par rapport aux limites de la zone A 
de 10 m et de la bande d’implantation des constructions principales de 30 m par 
rapport à l’alignement en secteur Ah sont trop contraignantes pour permettre de 
valoriser la parcelle. 

Le règlement écrit prévoit déjà un exacte tampon non constructible de 10 mètres par 
rapport aux zones A et N, Cette disposition est suffisante pour éviter le mitage des 
espaces agricoles et naturels. La disposition relative à la bande d’implantation de 
30 m va être supprimée. 

 
Soutiennent le recul de la limite de la zone A qui facilitera l’implantation d’un projet de 
construction à énergie positive. 

Remarque n’appelant pas de réponse. 

 
Interrogation sur la légalité de la distinction du règlement du projet de PLU révisé 
entre les villages de plus de 15 constructions principales en STECAL Ah et les 
hameaux de moins de 15 constructions principales exclus de ce secteur. 

Le nombre de 15 constructions principales pour définir les villages a été déterminé 
pour qualifier les villages pour distinguer les villages de la commune. Ceux de 15 
constructions principales minimum correspondent aux villages disposant de réseaux 
suffisants pour desservie les constructions. En outre, la densification est soumise à 
des conditions restrictives entraînant une limitation du nombre de nouvelles 
constructions principales potentiel. 
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Par ailleurs, à ce jour, le projet de PLU doit être compatible avec le SCoT en vigueur. 

 
Regrette l’interdiction des activités économiques dans les villages. Etudier la 
possibilité d’y autoriser des sous-destinations sous condition qu’elles n’altèrent pas le 
caractère des villages et s’installent dans un bâti existant. 
Le recul de 10 m des habitations par rapport à la limite de la zone agricole pourrait 
être élargi de 5 m pour préserver les espaces naturels séparant les activités viticoles 
des habitations. 

La bande tampon de 10 mètres imposée permet de limiter les risques 
d’incompatibilité entre l’activité agricole et l’habitat ainsi que le mitage des espaces 
agricoles et naturels. 
Concernant la remarque à propos de l’interdiction des activités économiques dans 
les villages, la remarque sera prise en compte. 
 

 
Souhaite s’assurer que le projet de PLU révisé permet toujours la réalisation d’un 
projet d’aménagement à usage d’habitation d’un bâtiment - changement de 
destination, ayant fait l’objet d’un certificat d’urbanisme opérationnel le 19/03/2024 

Les bâtiments situés dans les villages densifiables, en secteurs Ah, n’ont pas besoin 
d’être identifiés en ce sens pour changer de destination. 

 
Sur la base d’un permis d’aménager de 3 lots accordé le 24/03/2025, demande pour 
le secteur Ah : 

• maintien de la profondeur de 71 m depuis la rue du Bois du collège ; 
- suppression de la règle de l’article 4.2.1.3 d’implantation de la construction 

principale dans une bande de 30 m de profondeur depuis l’alignement. 

Les secteurs Ah ont été déterminée au droit des enveloppes urbaines existantes, 
l’objectif étant d’éviter le mitage des espaces agricoles et naturels. 
Le règlement écrit prévoit déjà un exacte tampon non constructible de 10 mètres par 
rapport aux zones A et N, Cette disposition est suffisante pour éviter le mitage des 
espaces agricoles et naturels. La disposition relative à la bande d’implantation de 
30 m va être supprimée. 
 

 
BC 66 (construite) en secteur Ah ; BC 72 en zone A. Souhaite bénéficier des 
dispositions de l’article 4.2.1.4 du règlement, propres au  secteur Ah pour ne pas 
pénaliser la constructibilité de la parcelle BC 66. 
Souhaite que l’emprise au sol cumulée soit de 50 % de la parcelle en secteur Ah. 
Le secteur Ah va devenir Uh suite à l’avis de la CDPENAF, mais le règlement 
n’existe pas dans le projet de PLU. Demande qu’il soit proche de celui du secteur 
Ub. 

La remarque est prise en compte. 
La Piteau est proche de l’enveloppe urbaine, il est désormais classé en zone Uh et 
les dispositions sont explicitées dans le règlement écrit. Elles sont plus restrictives 
qu’en zone urbaines pour assurer la préservation des espaces agricoles et naturels, 
cependant il n’y a plus de limitation de l’emprise au sol des constructions. 

STECAL Ac 

 
Demande que la parcelle ZH 246 ne soit plus grevée dans le projet de PLU révisé, 
par un espace boisé classé comme dans le PLU en vigueur approuvé le 27/01/2011. 

Les boisements sont identifiés dans le PLU, la parcelle comportant un boisement, il 
est identifié et protégé en ce sens. 

 
Se prévalant d’un permis de construire déposé 2/10/2015 et délivré par la Mairie de 
Clisson, ainsi que du zonage Atf dans le PLU en vigueur approuvé le 27/01/2011, 
autorisant l’aménagement de terrains familiaux permettant l’implantation de 2 à 6 
caravanes et des équipements liés, demande d’autoriser le stationnement permanent 
de caravanes (au lieu de temporaire) dans le secteur Ac du projet de PLU révisé. 

Les secteurs spécifiques dédiés à l’accueil des gens du voyages sont réalisés dans 
le cadre de la mise en œuvre du schéma départemental d’accueil et d’habitat des 
gens du voyage. Ce terrain n’est pas concerné par un projet en ce sens. 

 
Historique du contentieux avec la Mairie de Clisson sur le zonage de la propriété de 

 dans le PLU actuellement en vigueur et demande d’un zonage Atf sur 
les parcelles ZH 246 et 247. 

Ce contentieux concerne la règlementation en vigueur au moment de l’élaboration 
du PLU en vigueur. 
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Conteste la règle des villages « densifiables » instituée par le PADD, limités aux 
villages accueillant au moins 15 constructions principales. 

L’identification des villages densifiables procède de l’application des dispositions du 
SCoT en cours de révision auquel le PLU devra être compatible. 

 
 

Rappel du contentieux avec la Mairie de Clisson relatif au terrain de  
avec copie des jugements du 4/11/2014, du 21/11/2023 et du 4/06/2024. 
 
Courrier de , s’opposant au classement 
en secteur Ac dans le projet de PLU révisé des parcelles ZH 246 et 247. Son analyse 
s’appuie sur la présence de deux maisons d’habitation autorisées, sur le fait que le 
secteur Ac ne correspond pas à ce qui est autorisé par l’article L.151-13 du code de 
l’urbanisme pour un STECAL et que seules les parcelles de la  sont 
concernées par ce STECAL. Demande que les parcelles soient incluses en secteur 
Ah, en le complétant par un sous-secteur Ahc autorisant le stationnement temporaire 
de caravanes. 

C’est le PLU actuel qui a été soumis au jugement et non la révision générale du PLU. 
Cette dernière est soumise au respect des dispositions législative actuelles. 
Ces parcelles ne faisant pas partie d’une unité d’au moins 15 bâtiments, elles ne 
peuvent pas être classées en STECAL Ah. 

Secteur U (secteurs Ua, Ub, Ul) 

 
Demande le renouvellement d’un certificat d’urbanisme positif délivré le 25/04/2023 
par la Mairie de Clisson relatif à la construction d’une maison d’habitation sur la 
parcelle AK 847. 
(à noter que la parcelle est située en secteur Ua du projet de PLU révisé et signalée 
comme parc et jardin identifié au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme). 

Cette demande n’est pas en lien direct avec la révision générale du PLU. 

 
Interrogation sur la distance des limites séparatives à respecter pour l’implantation 
d’un abri de jardin dans le règlement de la zone UB du PLU actuellement en vigueur. 

Lorsqu’elle sera applicable, la révision générale du PLU s’appliquera aux décisions 
sur les demandes d’autorisation d’urbanisme. 

 
Souhaite savoir si les parcelles sont toujours dans le zonage du PPRI et s’il est 
possible de réaliser une extension sans destination d’habitation. 
(à noter que les parcelles sont dans le secteur Ua) 

Le PPRi est une servitude d’utilité publique qui s’impose au PLU. Cette demande 
n’est pas en lien direct avec la révision générale du PLU. 

 
La parcelle AH 470 devrait être en secteur Ub et non Ul (vendue à un privé). 
La parcelle AH 199 devrait être en secteur Ul et non Ub (utilisation pour le jardin 
d’arc de la compagnie d’arc). 

La remarque est prise en compte. 

 
Inclure dans la zone N la parcelle zonée Ul abritant le skate park fermé 
 

Un équipement public est présent sur le secteur, il n’a pas vocation à être renaturé. 
Le zonage n’est donc pas modifié sur ce point. 

 
Demande que le secteur Ul (collège Cacault) du PLU actuellement en vigueur soit 
réduit pour reclasser en Ub les parcelles AB 440, 441, 442 et 448 pour partie, et en N 
pour l’autre partie de AB 438. 

Le projet de zonage prend en compte la vocation des secteurs (habitat, 
équipements…). 
La limite entre les zones urbaines et les zones Agricoles et Naturelles ont été 
déterminées pour assurer la protection des espaces présentant un intérêt écologique 
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(à noter que seule la parcelle AB 438 a été sortie du secteur Ul et zonée N en 
totalité dans le projet de PLU révisé). 

ou agronomique. En outre, le secteur est en concerné par des boisements et jardins 
identifiés au titre de l’article L151-23. Les limites de la zone urbaine ne seront donc 
pas modifiées. 

 
La densification quantitative du secteur Ub qui fait fi de la qualité urbaine est contraire 
aux grands principes du PADD (cf. plusieurs exemples donnés). 
Demande la modification du secteur Ub en s’inspirant du règlement de la zone 
UMd1 du PLUm de Nantes Métropole, avec des divisions parcellaires qui sont 
encadrées pour améliorer la qualité de la zone (cf. propositions). 

Les objectifs de préservation de la qualité urbaine figurent dans les dispositions du 
règlement écrit, les OAP thématiques et les OAP sectorielles. 
Les dispositions du règlement écrit de la zone Ub permettent les projets et de 
maintenir la cohérence de l’urbanisation. 

 
  

Rattacher à la zone N voisine les parcelles AR 306, 309, 312, 315 du skate park 
fermé (décision de justice en cours), classées en secteur Ul dans le projet de PLU 
révisé. 
 
 
 
 

Un équipement public est présent sur le secteur, il n’a pas vocation à être renaturé. 
Le zonage n’est donc pas modifié sur ce point. 

Haies, boisements, parcs et jardins, zones humides 

 
Demande la suppression de la haie de priorité forte identifiée au titre de l’article L.151-
23 du code de l’urbanisme, car il s’agit d’une ancienne haie de Cupressus non taillée, 
sans arbre remarquable. 
Demande de pouvoir refaire la haie avec une ouverture sur le chemin. 

Le maillage bocager a été identifié en fonction de l’enjeu écologique qu’il représente 
en termes de fonctionnalité. La présence ou non de sujet remarquable n’est pas le 
seul critère. 

 
 

 
Demande d’inscrire en haie à préserver dans le projet de PLU révisé la haie située 
en bordure des parcelles BE 97 et 98 et signalée comme élément de paysage à 
protéger dans le PLU actuellement en vigueur. 
Approuve la réduction d’emprise du STECAL Ah sur les parcelles BE 82, 32, 93, 96, 
97 demandée par la CDPENAF. 

La remarque est prise en compte. 

 
Réintégrer dans le projet de PLU révisé la couche des arbres remarquables dans le 
règlement graphique existant dans le PLU actuellement en vigueur. 

Une étude des boisements et du maillage bocager a été réalisée pour permettre une 
identification pertinente des espèces végétales à protéger.  
La règlementation est graduée pour prendre en compte le degré d’intérêt écologique 
qu’ils représentent. 
Les dispositions du PLU actuel ne prenaient pas en compte l’ensemble de ces 
données, c’est pour cela que l’identification et la protection dans la révision générale 
du PLU est différente. 

 Les secteurs de projets ont fait l’objet de prospections fin de déterminer les enjeux 
écologiques, les zones humides ont été mises à jour sur les secteurs prospectés. 
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Favorable au PLU pour la prise en compte des zones humides et des haies, mais 
l’inventaire des zones humides de 2011 n’a pas été mis à jour. 
Les arbres remarquables identifiés dans le PLU actuellement en vigueur n’ont pas été 
repris dans le projet de PLU révisé. 
Absence de classement du jardin des Cordeliers animé par l’association « Jardiner 
Nature ». 

Une étude des boisements et du maillage bocager a été réalisée pour permettre une 
identification pertinente des espèces végétales à protéger.  
La règlementation est graduée pour prendre en compte le degré d’intérêt écologique 
qu’ils représentent. 
Les dispositions du PLU actuel ne prenaient pas en compte l’ensemble de ces 
données, c’est pour cela que l’identification et la protection dans la révision générale 
du PLU est différente. 
Le jardin des cordeliers va être identifié comme jardin à protéger. 

 
Classer un arbre remarquable sur la parcelle AI 956 en espace boisé classé. 

Une étude des boisements et du maillage bocager a été réalisée pour permettre une 
identification pertinente des espèces végétales à protéger.  
La règlementation est graduée pour prendre en compte le degré d’intérêt écologique 
qu’ils représentent. Les dispositions du PLU actuel ne prenaient pas en compte 
l’ensemble de ces données, c’est pour cela que l’identification et la protection dans 
la révision générale du PLU est différente et qu’il n’y a pas d’espace boisé classé. 
Les arbres ne sont pas ponctuellement identifiés au sein du tissu urbain. 
 

 
Favorable au PLU pour la prise en compte des zones humides et des haies, mais 
l’inventaire des zones humides de 2011 n’a pas été mis à jour. 
Les arbres remarquables identifiés dans le PLU actuellement en vigueur n’ont pas été 
repris dans le projet de PLU révisé. 
Absence de classement du jardin des Cordeliers animé par l’association « Jardiner 
Nature ». 
Les arbres remarquables identifiés dans le PLU actuellement en vigueur n’ont pas été 
repris dans le projet de PLU révisé. 
Absence de classement du jardin des Cordeliers animé par l’association « Jardiner 
Nature ». 

Les secteurs de projets ont fait l’objet de prospections afin de déterminer les enjeux 
écologiques, les zones humides ont été mises à jour sur les secteurs prospectés. 
Une étude des boisements et du maillage bocager a été réalisée pour permettre une 
identification pertinente des espèces végétales à protéger.  
La règlementation est graduée pour prendre en compte le degré d’intérêt écologique 
qu’ils représentent. 
Les dispositions du PLU actuel ne prenaient pas en compte l’ensemble de ces 
données, c’est pour cela que l’identification et la protection dans la révision générale 
du PLU est différente. 
Le jardin des cordeliers va être identifié comme jardin à protéger. 

 
Certains jardins propriété de la commune n’ont pas été préservés au titre de l’article 
L.151-23 du code de l’urbanisme dans le projet de PLU révisé, notamment le jardin 
des Cordeliers et la parcelle AI 346. 
Les jardins grevés par l’ER-15 près de la chapelle des Templiers doivent être 
préservés et non transformés en parking. 

Les parcelles AI 346, AI 1038 et AL 1036 vont comporter l’identification parc ou jardin 
identifié au titre de l’article L151-23 du Code de l’urbanisme. 
L’ER 15 va être supprimé car il comporte un espace vert identifié dans l’AVAP 
entraînant une remise en cause de la réalisation de l’objet de l’ER. 
 

 
Prise en compte de toutes les haies répertoriées dans l’inventaire de 2011 et les 
reporter sur le plan de zonage du projet de PLU révisé. 
Inscription en espaces boisés à conserver des boisements les plus valeureux, y 
compris ceux sur le site du Hellfest. 
Intégrer la charte de l’arbre en cours de réalisation au PLU si le délai et la 
réglementation le permettent. 

Une étude des boisements et du maillage bocager a été réalisée pour permettre une 
identification pertinente des espèces végétales à protéger.  
La règlementation est graduée pour prendre en compte le degré d’intérêt écologique 
qu’ils représentent. 
Les dispositions du PLU actuel ne prenaient pas en compte l’ensemble de ces 
données, c’est pour cela que l’identification et la protection dans la révision générale 
du PLU est différente. 
Les éléments paysagés d’intérêt ont été identifiés, y compris sur le site du Hellfest. 
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La charte de l’arbre n’est pas encore aboutie, c’est pour cela qu’elle n’est pas 
annexée au moment de l’approbation de la révision générale du PLU. 

 
Identifier le Jardin des Cordeliers géré par l’association « Jardiner nature » comme 
parc ou jardin identifié au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme. 

Les parcelles AI 346, AI 1038 et AL 1036 vont comporter l’identification parc ou jardin 
identifié au titre de l’article L151-23 du Code de l’urbanisme. 
 

 
Réintégrer dans le projet de PLU révisé la couche des arbres remarquables dans le 
règlement graphique existant dans le PLU actuellement en vigueur. 
Identifier le Jardin des Cordeliers géré par l’association « Jardiner nature » comme 
parc ou jardin identifié au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme. 

Une étude des boisements et du maillage bocager a été réalisée pour permettre une 
identification pertinente des espèces végétales à protéger.  
La règlementation est graduée pour prendre en compte le degré d’intérêt écologique 
qu’ils représentent. 
Les dispositions du PLU actuel ne prenaient pas en compte l’ensemble de ces 
données, c’est pour cela que l’identification et la protection dans la révision générale 
du PLU est différente. 
Les parcelles AI 346, AI 1038 et AL 1036 vont comporter l’identification parc ou jardin 
identifié au titre de l’article L151-23 du Code de l’urbanisme. 

 
Quelle est la justification de la suppression des espaces boisés classés au profit d’une 
préservation moins forte (article L.151-23 du CU) ? Demande le maintien des espaces 
boisés à conserver pour les boisements des vallées et parcs du 19ème siècle. 

Une étude des boisements et du maillage bocager a été réalisée pour permettre une 
identification pertinente des espèces végétales à protéger.  
La règlementation est graduée pour prendre en compte le degré d’intérêt écologique 
qu’ils représentent. 
Les dispositions du PLU actuel ne prenaient pas en compte l’ensemble de ces 
données, c’est pour cela que l’identification et la protection dans la révision générale 
du PLU est différente. 

 
 

Identifier au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme le jardin des Cordeliers 
occupé par l’association « Jardiner nature » (AI 1038) et le jardin à proximité de La 
Moine (AI 237). 
Reprendre les arbres remarquables du PLU actuellement en vigueur dans le projet 
de PLU révisé. 
Protéger le petit bois localisé sur l’aire d’accueil des Gens du voyage (secteur Nv). 

Les parcelles AI 346, AI 1038, AL 1036 et AL 137 vont comporter l’identification parc 
ou jardin identifié au titre de l’article L151-23 du Code de l’urbanisme. 
Une étude des boisements et du maillage bocager a été réalisée pour permettre une 
identification pertinente des espèces végétales à protéger.  
La règlementation est graduée pour prendre en compte le degré d’intérêt écologique 
qu’ils représentent. 
Les dispositions du PLU actuel ne prenaient pas en compte l’ensemble de ces 
données, c’est pour cela que l’identification et la protection dans la révision générale 
du PLU est différente. 

 
 

Demande la protection du jardin de la parcelle AI 346 et du Jardin des Cordeliers 
géré par l’association « Jardiner nature ». 

Les parcelles AI 346, AI 1038 et AL 1036 vont comporter l’identification parc ou jardin 
identifié au titre de l’article L151-23 du Code de l’urbanisme. 

 
Regrette que l’inventaire des zones humides de 2011 n’ait pas été mis à jour. 
Les arbres remarquables identifiés dans le PLU actuellement en vigueur n’ont pas été 
repris dans le projet de PLU révisé. 
Absence de classement du jardin des Cordeliers animé par l’association « Jardiner 
Nature ». 

Les parcelles AI 346, AI 1038 et AL 1036 vont comporter l’identification parc ou jardin 
identifié au titre de l’article L151-23 du Code de l’urbanisme. 
Une étude des boisements et du maillage bocager a été réalisée pour permettre une 
identification pertinente des espèces végétales à protéger.  
La règlementation est graduée pour prendre en compte le degré d’intérêt écologique 
qu’ils représentent. 
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Les dispositions du PLU actuel ne prenaient pas en compte l’ensemble de ces 
données, c’est pour cela que l’identification et la protection dans la révision générale 
du PLU est différente. 

 
Le jardin de la parcelle AI 346 doit être protégé en le classant en espace naturel - 
jardin préservé. 

Les parcelles AI 346, AI 1038 et AL 1036 vont comporter l’identification parc ou jardin 
identifié au titre de l’article L151-23 du Code de l’urbanisme. 
 

 
Demande la protection du jardin de la parcelle AI 346 qui doit rester naturelle et un 
habitat protégé pour la biodiversité. 

Les parcelles AI 346, AI 1038 et AL 1036 vont comporter l’identification parc ou jardin 
identifié au titre de l’article L151-23 du Code de l’urbanisme. 
 

 
Prévoir plus de nature et d’arbres dans les zones d’activité ou commerciales (cf. 
diverses propositions). 
Préciser la déclinaison des orientations du PADD : 

• haute qualité urbaine, architecturale et paysagère (cf. diverses propositions) ; 

• Renforcer l’offre touristique (cf. diverses propositions) ; 
Dans le cadre du PLU prévoir des locaux en nombre suffisant pour les associations. 

Le règlement écrit des secteurs du zonage du PLU comporte des dispositions pour 
favoriser la végétation. Ces dispositions concernent également les secteurs à 
vocation économique. 
Le rapport de présentation décline les justifications du projet de PLU et notamment 
les orientations du PADD retranscrites dans la révision générale du PLU. 
Le PLU établi des règles qui s’appliqueront lors de la réalisation des projets. 
L’utilisation des espaces précisément les locaux associatifs n’est pas règlementé 
directement par le PLU.  

 
Mettre à jour l’inventaire des zones humides qui ne semble pas exhaustif. 
Déplore l’absence de protection du Jardin des Cordeliers et la disparition des arbres 
classés remarquables dans le PLU actuellement en vigueur. 

Les secteurs de projets ont fait l’objet de prospections fin de déterminer les enjeux 
écologiques, les zones humides ont été mises à jour sur les secteurs prospectés. 
Une étude des boisements et du maillage bocager a été réalisée pour permettre une 
identification pertinente des espèces végétales à protéger.  
La règlementation est graduée pour prendre en compte le degré d’intérêt écologique 
qu’ils représentent. 
Les dispositions du PLU actuel ne prenaient pas en compte l’ensemble de ces 
données, c’est pour cela que l’identification et la protection dans la révision générale 
du PLU est différente. 
Les parcelles AI 346, AI 1038 et AL 1036 vont comporter l’identification parc ou jardin 
identifié au titre de l’article L151-23 du Code de l’urbanisme. 
 

 
Demande le classement du Jardin des Cordeliers et de celui en contrebas de la 
Mairie. 
 
Mettre à jour l’inventaire des haies qui date de 2011. 
Mettre à jour la carte des espaces boisés classés et y ajouter les arbres 
remarquables 

Les parcelles AI 346, AI 1038 et AL 1036 vont comporter l’identification parc ou jardin 
identifié au titre de l’article L151-23 du Code de l’urbanisme. 
Les secteurs de projets ont fait l’objet de prospections fin de déterminer les enjeux 
écologiques, les zones humides ont été mises à jour sur les secteurs prospectés. 
Une étude des boisements et du maillage bocager a été réalisée pour permettre une 
identification pertinente des espèces végétales à protéger.  
La règlementation est graduée pour prendre en compte le degré d’intérêt écologique 
qu’ils représentent. 
Les dispositions du PLU actuel ne prenaient pas en compte l’ensemble de ces 
données, c’est pour cela que l’identification et la protection dans la révision générale 
du PLU est différente. 
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Favorable au PLU pour la prise en compte des zones humides et des haies, mais 
regrette que l’inventaire des zones humides de 2011 n’ait pas été mis à jour. 
Les arbres remarquables identifiés dans le PLU actuellement en vigueur n’ont pas été 
repris dans le projet de PLU révisé. 
Absence de classement du jardin des Cordeliers animé par l’association « Jardiner 
Nature ». 

Les secteurs de projets ont fait l’objet de prospections fin de déterminer les enjeux 
écologiques, les zones humides ont été mises à jour sur les secteurs prospectés. 
Les secteurs de projets ont fait l’objet de prospections fin de déterminer les enjeux 
écologiques, les zones humides ont été mises à jour sur les secteurs prospectés. 
Une étude des boisements et du maillage bocager a été réalisée pour permettre une 
identification pertinente des espèces végétales à protéger.  
La règlementation est graduée pour prendre en compte le degré d’intérêt écologique 
qu’ils représentent. 
Les dispositions du PLU actuel ne prenaient pas en compte l’ensemble de ces 
données, c’est pour cela que l’identification et la protection dans la révision générale 
du PLU est différente. 
Les parcelles AI 346, AI 1038 et AL 1036 vont comporter l’identification parc ou jardin 
identifié au titre de l’article L151-23 du Code de l’urbanisme. 
 

 
Les espaces boisés sont moins protégés que dans le PLU actuellement en vigueur : 
absence d’espaces boisés classés et disparition des arbres remarquables. 

Les secteurs de projets ont fait l’objet de prospections fin de déterminer les enjeux 
écologiques, les zones humides ont été mises à jour sur les secteurs prospectés. 
Une étude des boisements et du maillage bocager a été réalisée pour permettre une 
identification pertinente des espèces végétales à protéger.  
La règlementation est graduée pour prendre en compte le degré d’intérêt écologique 
qu’ils représentent. 
Les dispositions du PLU actuel ne prenaient pas en compte l’ensemble de ces 
données, c’est pour cela que l’identification et la protection dans la révision générale 
du PLU est différente. 

 
Demande que le Jardin des Cordeliers figure sur le règlement graphique en parc ou 
jardin identifié au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme. 

Les parcelles AI 346, AI 1038 et AL 1036 vont comporter l’identification parc ou jardin 
identifié au titre de l’article L151-23 du Code de l’urbanisme. 
 

Règlement écrit 

 
Introduire une dérogation à la règle du coefficient d’imperméabilisation maximale 
imposé de 70 % en zone Uz pour les projets d’intérêt général (exemple extension du 
cinéma). 

La demande sera prise en compte.  

 
Augmenter la bande d’implantation des constructions principales de 30 m de 
profondeur par rapport à l’alignement en secteur Ah, afin de permettre une 
densification qualitative maîtrisée des villages densifiables. 

Le règlement écrit prévoit déjà un exacte tampon non constructible de 10 mètres par 
rapport aux zones A et N, Cette disposition est suffisante pour éviter le mitage des 
espaces agricoles et naturels. La disposition relative à la bande d’implantation de 
30 m va être supprimée. 

 
Indiquer que pour les dérogations à la règle générale d’implantation des constructions 
par rapport aux limites séparatives, un retrait de 1 m par rapport aux limites 
séparatives est toléré pour les annexes de moins de 20 m². 

La remarque est prise en compte. 
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Modifier les définitions des termes « annexes » et « extension »  
Annexes : permettre l’affectation d’un garage en logement ; 
Extension : préciser « présentant un lien physique et/ou fonctionnel avec la 
construction existante ». 

La demande sera prise en compte. 

 
Demande confirmation de l’implantation des constructions à 3 m des limites 
séparatives. 
Riverain de l’OAP de Klettgau, demande le type de constructions prévues sur le 
secteur 1AUl. 

La parcelle est située en zone Ub, le règlement écrit énonce que « Les 
constructions doivent être implantées soit en limite séparative ou soit en retrait. 
Dans le cas d’un retrait, le recul observé doit être au minimum de 3 mètres. » 
L’OAP sectorielle de Klettgau prévoit que le site accueillera de nouveaux 

équipements culturels, sportifs, de loisirs, scolaires et/ou liés à l’enfance. 

 
Le retrait de 10 m des constructions par rapport à la limite de la zone agricole devrait 
être supprimé quand les terrains de la zone agricole ne sont pas exploités. 

L’objectif de cette disposition est d’éviter les incompatibilités de l’activité agricole 
avec les autres destinations comme l’habitation. Les parcelles classées en zone 
agricole peuvent être cultivées à n’importe quel moment. La disposition n’est donc 
pas modifiée. 

  
L’article « droit au soleil » de l’OAP thématique « densification » pourrait être inséré 
dans les paragraphes généraux du règlement du PLU afin de permettre une attention 
sur ce sujet à chaque projet d’extension ou de construction neuve. 

Le règlement écrit s’impose dans un rapport de conformité alors que les OAP 
thématiques d’imposent dans un rapport de comptabilité. 
Les principes de l’OAP thématique sont vertueux mais doivent être adapté à chaque 
projet, c’est pourquoi ils ne sont pas intégrés dans le règlement écrit. 

 
Intégrer au règlement des dispositions en faveur des objectifs de performance 
énergétique des bâtiments et l’utilisation des ENR. 
Annexer la charte de l’arbre de Clisson si le délai d’approbation du PLU le permet, ou 
lors de la mise en compatibilité du PLU avec le SCoT. 
Annexer au PLU la charte de l’écoquartier du Champ de foire et les chartes 
paysagères et architecturales du Pays du Vignoble nantais. 

Le règlement écrit dispose dans toutes les zones que « Les systèmes de productions 

d’énergies renouvelables et les orientations bioclimatiques sont recommandés. Ces 
dispositifs devront s’intégrer harmonieusement dans l’environnement existant. » 
La charte de l’arbre n’est pas encore finalisée, c’est pour cela qu’elle ne peut pas 
être annexée à l’approbation du PLU. 
Concernant la charte de l’écoquartier du Champ de Foire, ce document est annexé 
au règlement de la ZAC du Champ de Foire qui fait partie des annexes du PLU. 
La charte paysagère et architecturale du pays du vignoble nantais sera annexée. 
 
 
 

 
Remarques à propos des façades et des menuiseries (pages 50 et 51 du règlement). 
Façades : doute sur la légalité de citer un fabricant (Weber) dans un document 
d’urbanisme. S’appuyer sur des couleurs plus neutres et accessibles, sans 
mentionner de marque (voir pour exemple le cahier de recommandations 
architecturales de Pornic). 
Menuiseries : l’imposition de code RAL risque d’aboutir à une uniformisation 
excessive de l’espace public. 

Les dispositions du règlement écrit relatives aux façades ont pour objectif de 
permettre l’intégration architecturale des constructions dans l’environnement 
existant. Les RAL cités caractérisent l’aspect des constructions sur le territoire 
communal. 
La mention Weber va être supprimée. 

Emplacements réservés 

 Les parcelles ne sont pas concernées par un emplacement réservé. 
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Souhaite confirmation de la suppression de l’emplacement réservé rue des Rosiers 
sur les parcelles AN 63 et 262. 

       
 

Demande la suppression de l’emplacement réservé n°15, celui-ci semblant entaché 
d’une erreur manifeste d’appréciation (taille augmentée par rapport au PLU en 
vigueur et destination contradictoire entre stationnement et cheminement doux). 

L’ER 15 va être supprimé car il comporte un espace vert identifié dans l’AVAP 
entraînant une remise en cause de la réalisation de l’objet de l’ER. 
 

 
Favorable au PLU pour les cheminements réservés en berge des rivières et la 
poursuite des cheminements doux. 

Cette remarque n’appelle pas de réponse. 

 
Favorable au PLU pour les cheminements réservés en berge des rivières et la 
poursuite des cheminements doux. 
Réduire la surface des ER pour les parkings en optant pour du stationnement en silo 
à la gare de Clisson. 

Le choix de ces ER est le résultat de l’étude prospective Clisson 2040 réalisée par 
la commune avec la société publique locale Loire Atlantique Développement en 
2022. 
Leur réalisation reste cependant incertaine car ils sont conditionnés à une acquisition 
foncière. En outre, si les projets évoluent et que la réalisation des ER s’avère non 
nécessaire, il n’y a pas d’obligation de les concrétiser. 
En l’espèce, ils répondent aux besoins de la commune et ne seront donc pas 
modifiés. 
Par ailleurs, la communauté d’Agglomération Clisson, Sèvre & Maine Agglo, ayant 
la compétence en matière de création de stationnement aux abords de la gare, n’a 
pas pour projet de créer un parking silo. 

 
Rendre accessible à la promenade la bande de 15 m de large sur la rive droite de la 
Sèvre dans la traversée de la ville de Clisson. 

Les aménagements de cheminements doux sont traduits par les emplacements 
réservés prévus à cet effet qui correspondent à une programmation des acquisitions 
et des travaux correspondant aux projets. 

  
Favorable aux ER le long de la Sèvre pour créer des cheminements piétons. 

Cette remarque n’appelle pas de réponse. 

 
 

Opposition à l’ER-11 pour créer un espace de stationnement. 
Un projet de parking n’est ni nécessaire, ni cohérent avec l’objectif de privilégier les 
modes déplacement durables. 
Le maintien de la vocation artisanale ou commerciale du site ou sa réorientation vers 
la construction de logements permettrait de valoriser le foncier, sans banaliser le 
paysage urbain. 

Le choix de ces ER est le résultat de l’étude prospective Clisson 2040 réalisée par 
la commune avec la société publique locale Loire Atlantique Développement en 
2022. 
En l’espèce, ils répondent aux besoins de la commune et ne seront donc pas 
modifiés. 

 
Approuve l’ER-12 le long de la voie ferrée pour créer des jardins familiaux. 

Cette remarque n’appelle pas de réponse. 

 
Le chemin actuel en bord de Sèvre ne débouche pas à Nid d’Oie,. L’ER-06 doit 
permettre de supprimer l’obstacle existant et éviter que les piétons remontent par les 
propriétés privées. 

L’ER6 permet de réaliser une coulée douce le long de la Sèvre Nantaise qui sera 
reliée aux voies existantes. L’embranchement au niveau du Nid de l’Oie permet de 
rejoindre la rue des Halles. 
L’ER06 n’est donc pas modifié. 
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En revanche l’antenne de cet ER pour rejoindre le moulin du Bourg Cornu dans la 
propriété de  n’a pas d’utilité. 

 
Réduire la surface des parkings au sol en optant pour du stationnement en silo à la 
gare de Clisson. 

La communauté d’Agglomération Clisson, Sèvre & Maine Agglo, ayant la 
compétence en matière de création de stationnement aux abords de la gare, n’a pas 
pour projet de créer un parking silo. 

  
Favorable aux cheminements réservés en berge des rivières et aux projets de 
continuités cyclables. 
L’ER-04 pour passage vélos sous la voie ferrée n’est pas pertinent à cet 
emplacement, car pas de réelle continuité cyclable, ni d’usage identifié. 
Ne pas aménager de nouveaux parkings en centre-ville sans étude des besoins et de 
la possibilité d’un parking silo à la gare de Clisson. 

Le choix des ER relatif au stationnement est le résultat de l’étude prospective Clisson 
2040 réalisée par la commune avec la société publique locale Loire Atlantique 
Développement en 2022. 
L’ER04 porte sur un projet d’aménagement un passage souterrain au niveau de la 
Gare. Il répond donc à un besoin pour faciliter les mobilités douces et l’accès à la 
gare, il est donc maintenu. 
 
 

 
L’ER-17 a pour objet le stationnement alors que le quartier dispose déjà de multiples 
zones de stationnement. Il créerait des nuisances pour le quartier. 
Créer plutôt une zone bleue au sud de la gare et un parking silo au nord, sur les 
parkings existants. 

La communauté d’Agglomération Clisson, Sèvre & Maine Agglo, ayant la 
compétence en matière de création de stationnement aux abords de la gare, n’a pas 
pour projet de créer un parking silo. 
Les emplacements réservés à vocation de stationnement ont été déterminés au 
regard du diagnostic des besoins en stationnement réalisé par la commune. 

 
Opposition à la création d’un ER en rive droite de la Sèvre pour cheminement piétons 
en raison des risques de nuisances liées à la fréquentation et incivilités (piétons, 
vélos, engins motorisés) et de dégradation de la rive et du jardin entretenu par les 
propriétaires et ouvert à la visite sur la parcelle AI 435. 

Le développement des cheminements piétons est un engagement de la commune 
et supra communal. L’aménagement facilitera les modes de déplacement doux, sera 
sécurisé et permettra d’améliorer la qualité de vie des habitants. 

 
Supprimer l’ER-15 qui se superpose à un jardin identifié au titre de l’article L.151-23 
du code de l’urbanisme. 

L’ER 15 va être supprimé car il comporte un espace vert identifié dans l’AVAP 
entraînant une remise en cause de la réalisation de l’objet de l’ER. 
 

 
Approuve le projet de prolongation du cheminement doux le long du Hall Lacroix. 

Cette remarque n’appelle pas de réponse. 

 
Réduire la surface des parkings au sol en optant pour du stationnement en silo à la 
gare de Clisson. 
Favorable au PLU pour les cheminements réservés en berge des rivières et la 
poursuite des cheminements doux. 

La communauté d’Agglomération Clisson, Sèvre & Maine Agglo, ayant la 
compétence en matière de création de stationnement aux abords de la gare, n’a pas 
pour projet de créer un parking silo. 

 
Approuve l’ER-12 pour des jardins familiaux. 
 
Pas de continuité de l’ER-4 avec le centre-ville pour les vélos et piétons : peu d’intérêt. 
 
Nombreux emplacements réservés pour des parkings. Un parking silo à la gare 
pourrait résoudre les problématiques de stationnement en centre-ville. Inquiétude 
relative aux projets de parkings Porte sud et Chapelle des Templiers. 

 
Le choix des ER relatif au stationnement est le résultat de l’étude prospective Clisson 
2040 réalisée par la commune avec la société publique locale Loire Atlantique 
Développement en 2022. 
Par ailleurs, la communauté d’Agglomération Clisson, Sèvre & Maine Agglo, ayant 
la compétence en matière de création de stationnement aux abords de la gare, n’a 
pas pour projet de créer un parking silo. 
L’ER4 permet de développer les cheminements doux sur le territoire communal.  
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 Ils répondent aux besoins de la commune et ne seront donc pas modifiés. 

Autres 

 
Ne souhaitent pas que le bâtiment d’élevage n°20 soit retenu comme patrimoine bâti 
à protéger identifié au titre de l’article L.151-19 du code de l’urbanisme en raison de 
son faible intérêt architectural. 

Le bâtiment présente un caractère architectural identité de la ruralité du territoire 
avec ses pierre apparentes, c’est pour cela qu’il a été identifié en ce sens. 

 
Approuver la révision générale du PLU après l’approbation du SCoT (actuellement en 
enquête publique) afin que les deux documents soient en cohérence. 

Plusieurs projets sont pendants de la révision générale du PLU. Le calendrier d’une 
procédure d’évolution d’un document d’urbanisme est toujours incertain, et donc la 
date d’approbation du SCoT n’est pas assurée tant qu’elle n’est pas actée. 
Il apparaissait donc difficile d’attendre l’approbation de la révision générale du SCoT 
en prenant le risque de bloquer des projets qui participent à la réalisation des 
objectifs du territoire, notamment traduits dans le PADD. 
Par ailleurs, les travaux sur le SCoT ont été pris en compte tout au long de la 
procédure d’élaboration de la révision générale pour assurer la compatibilité du PLU 
révisé au futur SCoT approuvé. 
En outre, la commune est sous astreinte d’un montant de 150 € par jour depuis le 4 
avril 2025 suite au jugement du TA de Nantes en date du 4 mai 2024 l’enjoignant à 
faire évoluer le PLU actuellement en vigueur. Il apparait donc important d’approuver 
la révision générale du PLU le plus rapidement possible 

 
Difficulté d’accéder aux documents de l’enquête publique sur le site internet de la 
Mairie. 
Message d’erreur pour le téléchargement du dossier d’enquête le 26/04/2025. 
Mettre le projet de PLU en compatibilité avec le SCoT avant son approbation. 

Il apparaît que vous avez pu consulter les documents soumis à l’enquête publique. 
Les travaux en cours sur le SCoT ont été pris en compte dans le cadre de la révision 
générale du PLU. 

 
Propose un parking silo à la gare pour libérer les places et les rues de la voiture. 
Garantir l’accès des particuliers de façon ponctuelle dans les rues vidées des voitures 
(dépose de personnes, de courses et mobilier, recharge de voitures électriques). 
Végétaliser la ville (toitures, rues, routes), débitumer et planter partout où c’est 
possible. 

La communauté d’Agglomération Clisson, Sèvre & Maine Agglo, ayant la 
compétence en matière de création de stationnement aux abords de la gare, n’a pas 
pour projet de créer un parking silo. 
 

 
Attendre la fin de la révision du SCoT avant de valider le nouveau PLU. 

Plusieurs projets sont pendants de la révision générale du PLU. Le calendrier d’une 
procédure d’évolution d’un document d’urbanisme est toujours incertain, et donc la 
date d’approbation du SCoT n’est pas assurée tant qu’elle n’est pas actée. 
Il apparaissait donc difficile d’attendre l’approbation de la révision générale du SCoT 
en prenant le risque de bloquer des projets qui participent à la réalisation des 
objectifs du territoire, notamment traduits dans le PADD. 
Par ailleurs, les travaux sur le SCoT ont été pris en compte tout au long de la 
procédure d’élaboration de la révision générale pour assurer la compatibilité du PLU 
révisé au futur SCoT approuvé. 
En outre, la commune est sous astreinte d’un montant de 150 € par jour depuis le 4 
avril 2025 suite au jugement du TA de Nantes en date du 4 mai 2024 l’enjoignant à 
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faire évoluer le PLU actuellement en vigueur. Il apparait donc important d’approuver 
la révision générale du PLU le plus rapidement possible 

 




